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 Cette enquête publique est organisée sur le fondement de l’arrêté de Monsieur le Président 
de Limoges Métropole n°25605 en date du 12 septembre 2024. 

La présente enquête publique porte sur le projet de renouvellement urbain du quartier de 
Beaubreuil à Limoges, comprenant le secteur Fabre d’Eglantine, et le secteur Rhin et Danube. 
Conformément aux articles L. 123-1 et L. 123-2 du code de l’environnement, ce projet de 
renouvellement urbain doit faire l’objet d’une évaluation environnementale et ainsi d’une enquête 
publique. 

Cette dernière est organisée conformément aux prescriptions des articles L. 123-3 et suivants 
et des articles R. 123-3 et suivants du code de l’environnement. 

1. LES PRINCIPALES DISPOSITIONS JURIDIQUES APPLICABLES 

Code de l’environnement 

Article L. 122-1 du code de l’environnement : 
« I.-Pour l'application de la présente section, on entend par : 

1° Projet : la réalisation de travaux de construction, d'installations ou d'ouvrages, ou d'autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à l'exploitation des 
ressources du sol ; 

2° Maître d'ouvrage : l'auteur d'une demande d'autorisation concernant un projet privé ou l'autorité 
publique qui prend l'initiative d'un projet ; 

3° Autorisation : la décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre le droit au maître 
d'ouvrage de réaliser le projet ; 

4° L'autorité compétente : la ou les autorités compétentes pour délivrer l'autorisation du projet. 

II.-Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation 
environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour certains 
d'entre eux, après un examen au cas par cas. 

Pour la fixation de ces critères et seuils et pour la détermination des projets relevant d'un examen au 
cas par cas, il est tenu compte des données mentionnées à l'annexe III de la directive 2011/92/ UE 
modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement. 

Lorsque l'autorité chargée de l'examen au cas par cas décide de soumettre un projet à évaluation 
environnementale, la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de 
l'évaluation environnementale du projet. 

III.-L'évaluation environnementale est un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, 
d'un rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé ci-après " étude d'impact ", 
de la réalisation des consultations prévues à la présente section, ainsi que de l'examen, par l'autorité 
compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des informations présentées dans l'étude d'impact 
et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître d'ouvrage. 

L'évaluation environnementale permet de décrire et d'apprécier de manière appropriée, en fonction 
de chaque cas particulier, les incidences notables directes et indirectes d'un projet sur les facteurs 
suivants : 



4 
 

1° La population et la santé humaine ; 

2° La biodiversité, en accordant une attention particulière aux espèces et aux habitats protégés au titre 
de la directive 92/43/ CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 novembre 2009 ; 

3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ; 

4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ; 

5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. 

Les incidences sur les facteurs énoncés englobent les incidences susceptibles de résulter de la 
vulnérabilité du projet aux risques d'accidents majeurs et aux catastrophes pertinents pour le projet 
concerné. 

Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions 
dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de 
fractionnement dans le temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, afin que 
ses incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur globalité. 

IV. - Lorsqu'un projet relève d'un examen au cas par cas, l'autorité en charge de l'examen au cas par 
cas est saisie par le maître d'ouvrage d'un dossier présentant le projet afin de déterminer si celui-ci 
doit être soumis à évaluation environnementale. 

Toutefois, lorsque le projet consiste en une modification ou une extension d'activités, installations, 
ouvrages ou travaux qui relèvent des autorisations prévues aux articles L. 181-1, L. 512-7, L. 555-1 et 
L. 593-7, le maître d'ouvrage saisit de ce dossier l'autorité mentionnée à l'article L. 171-8. Cette 
autorité détermine si cette modification ou cette extension doit être soumise à évaluation 
environnementale. 

V. - Lorsqu'un projet est soumis à évaluation environnementale, le dossier présentant le projet 
comprenant l'étude d'impact et la demande d'autorisation déposée est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale ainsi qu'aux collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par le 
projet. 

Les avis des collectivités territoriales et de leurs groupements et l'avis de l'autorité environnementale, 
dès leur adoption, ou l'information relative à l'absence d'observations émises dans des délais fixés par 
décret en Conseil d'Etat, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 
environnementale sont mis à la disposition du public sur le site internet de l'autorité compétente ou, 
à défaut, sur le site de la préfecture du département. 

V bis. - L'autorité en charge de l'examen au cas par cas et l'autorité environnementale ne doivent pas 
se trouver dans une position donnant lieu à un conflit d'intérêts. A cet effet, ne peut être désignée 
comme autorité en charge de l'examen au cas par cas ou comme autorité environnementale une 
autorité dont les services ou les établissements publics relevant de sa tutelle sont chargés de 
l'élaboration du projet ou assurent sa maîtrise d'ouvrage. 

VI.-Les maîtres d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact la mettent à disposition du public, 
ainsi que la réponse écrite à l'avis de l'autorité environnementale, par voie électronique au plus tard 
au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du 
public par voie électronique prévue à l'article L. 123-19. » 
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Article L. 123-1 du code de l’environnement : 
« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise 
en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant 
le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente 
pour prendre la décision. 

 Article L. 123-2 du code de l’environnement : 
« I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement 
à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : 

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou 
privées devant comporter une évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1 à 
l'exception : 

- des projets auxquels s'applique, au titre de la première autorisation mentionnée au III de l'article L. 
122-1-1, la consultation du public prévue à l'article L. 181-10-1 ; 

- des projets de zone d'aménagement concerté ; 

- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en 
Conseil d'Etat ; 

- des demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir et des déclarations préalables, 
prévues au livre IV du code de l'urbanisme, portant sur des projets de travaux, de construction ou 
d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une évaluation environnementale après un examen au 
cas par cas prévu au IV de l'article L. 122-1 du présent code. Les dossiers de demande pour ces 
autorisations d'urbanisme font l'objet d'une procédure de participation du public par voie électronique 
selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 ou de la procédure prévue à l'article L. 181-10-1 ; 

- des projets d'îles artificielles, d'installations, d'ouvrages et d'installations connexes sur le plateau 
continental ou dans la zone économique exclusive ; 

- des projets qui sont situés dans le périmètre d'une opération d'intérêt national, au sens de l'article L. 
102-12 du code de l'urbanisme, ou d'une grande opération d'urbanisme, au sens de l'article L. 312-3 
du même code, et qui répondent aux objectifs de cette opération, lorsqu'une participation du public 
par voie électronique est organisée en application de l'article L. 123-19-11 du présent code ; 

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou L. 
104-1 à L. 104-3 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application 
des législations en vigueur. Toutefois, lorsqu'une évolution de plan ou de programme est nécessaire 
pour permettre la réalisation d'un projet qui est situé dans le périmètre d'une opération d'intérêt 
national ou d'une grande opération d'urbanisme et qui répond aux objectifs de cette opération, cette 
enquête publique peut être remplacée par une procédure de participation du public par voie 
électronique en application de l'article L. 123-19-11 ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc 
national ou d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets 
de classement en réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection mentionnés 
au livre III du présent code ; 
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4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, 
aménagements, plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur 
sont applicables à une enquête publique dans les conditions du présent chapitre. 

II.-Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation 
administrative, cette autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite. 

III.-Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du 
champ d'application du présent chapitre. 

III bis.-(Abrogé). 

IV.-La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent 
chapitre n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret industriel et de tout secret protégé par la 
loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en conséquence. » 

 Article L. 123-3 du code de l’environnement : 
« L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en 
vue de laquelle l'enquête est requise. 

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification 
d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des 
établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration 
d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer 
l'utilité publique. 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe sans délai le maître d'ouvrage de 
l'opération soumise à l'enquête publique de la saisine du tribunal administratif dans le ressort duquel 
se situe le siège de cette autorité en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une 
commission d'enquête. » 

 Article L. 123-9 du code de l’environnement : 
« La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de 
l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant 
l'objet d'une évaluation environnementale.  

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant 
pas l'objet d'une évaluation environnementale.  

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 
prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser 
une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de 
l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue 
initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-10. » 

 Article L. 123-10 du code de l’environnement : 
« I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête informe le public. L'information du public est assurée par voie 
dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale.  



7 
 

Cet avis précise : 

-l'objet de l'enquête ; 
-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour 
statuer ; 
-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête ; 
-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 
-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ; 
-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support papier 
et le registre d'enquête accessible au public ; 
-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur un 
poste informatique ; 
-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant le 
délai de l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à 
laquelle il est accessible.  

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude 
d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à 
l'objet de l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces documents peuvent 
être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, 
lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné au V de 
l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, et 
des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du 
présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse des sites 
internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus.  

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité 
de l'enquête publique. » 

 Article L. 123-12 du code de l’environnement : 
« Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste 
consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès 
l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public.  

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les 
conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une concertation préalable organisée dans 
les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par 
les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision, le 
dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et propositions 
formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. » 

 Article L. 123-13 du code de l’environnement : 
« I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre 
au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer 
effectivement au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses observations 
et propositions pendant la durée de l'enquête par courrier électronique de façon systématique ainsi 
que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les observations et 
propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site internet désigné par voie 
réglementaire. 
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II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le 
maître d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en 
outre : 

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du 
public, demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ; 

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable 
les propriétaires et les occupants ; 

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la demande 
et convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile ; 

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en présence 
du maître d'ouvrage. 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque les 
spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue 
peut désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le 
coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable du projet. » 

 Article L. 123-15 du code de l’environnement : 
« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées 
dans un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un 
délai supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du responsable du projet.  

Pour les projets d'installations de production d'énergies renouvelables, au sens de l'article L. 211-2 du 
code de l'énergie, et dans la stricte limite des zones d'accélération pour l'implantation d'installations 
terrestres de production d'énergies renouvelables prévues à l'article L. 141-5-3 du même code, le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées 
dans un délai de quinze jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, le délai 
supplémentaire prévu au premier alinéa du présent article ne peut excéder quinze jours.  

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée de 
l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage.  

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site internet 
de l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier.  

Si, à l'expiration des délais prévus aux premier et deuxième alinéas, le commissaire enquêteur ou la 
commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un motif 
pour le dépassement du délai, l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du 
maître d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête restée infructueuse, demander au président du tribunal administratif ou au conseiller qu'il 
délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de lui substituer un 
nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des 
résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de trente 
jours à partir de sa nomination.  

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des 
prérogatives prévues par l'article L. 123-13.  
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L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d'ouvrage, une 
réunion publique afin de répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle est organisée dans un 
délai de deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. » 

 Article L. 126-1 du code de l’environnement : 
« Lorsqu'un projet public de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages a fait l'objet d'une enquête 
publique en application du chapitre III du présent titre, l'autorité de l'Etat ou l'organe délibérant de la 
collectivité territoriale ou de l'établissement public responsable du projet se prononce, par une 
déclaration de projet, sur l'intérêt général de l'opération projetée.  

La déclaration de projet mentionne l'objet de l'opération tel qu'il figure dans le dossier soumis à 
l'enquête et comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d'intérêt général. La 
déclaration de projet prend en considération l'étude d'impact, les avis de l'autorité environnementale 
et des collectivités territoriales et de leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 
122-1 et le résultat de la consultation du public. Elle indique, le cas échéant, la nature et les motifs des 
principales modifications qui, sans en altérer l'économie générale, sont apportées au projet au vu des 
résultats de l'enquête publique. En outre, elle comporte les éléments mentionnés au I de l'article L. 
122-1-1 du code de l'environnement.  

Si la déclaration de projet n'est pas intervenue dans le délai d'un an à compter de la clôture de 
l'enquête, l'opération ne peut être réalisée sans une nouvelle enquête.  

En l'absence de déclaration de projet, aucune autorisation de travaux ne peut être délivrée.  

Si les travaux n'ont pas reçu de commencement d'exécution dans un délai de cinq ans à compter de la 
publication de la déclaration de projet, la déclaration devient caduque. Toutefois, en l'absence de 
changement dans les circonstances de fait ou de droit, le délai peut être prorogé une fois pour la même 
durée, sans nouvelle enquête, par une déclaration de projet prise dans les mêmes formes que la 
déclaration initiale et intervenant avant l'expiration du délai de cinq ans.  

La déclaration de projet est publiée dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. » 

 Article R. 123-2 du code de l’environnement : 
« Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à l'article L. 123-2 font l'objet d'une enquête 
régie par les dispositions du présent chapitre préalablement à l'intervention de la décision en vue de 
laquelle l'enquête est requise, ou, en l'absence de dispositions prévoyant une telle décision, avant le 
commencement de la réalisation des projets concernés. » 

 Article R. 123-5 du code de l’environnement : 
« L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue de la désignation d'un 
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête le président du tribunal administratif dans le 
ressort duquel se situe le siège de cette autorité et lui adresse une demande qui précise l'objet de 
l'enquête ainsi que la période d'enquête proposée, et comporte le résumé non technique ou la note 
de présentation mentionnés respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8 ainsi qu'une copie de ces 
pièces sous format numérique. Elle en informe sans délai le responsable du projet, plan ou programme. 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin désigne dans un délai 
de quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre impair, d'une commission 
d'enquête parmi lesquels il choisit un président. Il désigne également un ou plusieurs suppléants au 
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commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d'enquête, qui remplacent le titulaire en 
cas d'empêchement et exercent alors leurs fonctions jusqu'au terme de la procédure. 

Lorsque l'empêchement du commissaire enquêteur titulaire est constaté par le président du tribunal 
administratif ou le magistrat délégué par lui, le suppléant intervient dans la conduite de l'enquête, y 
compris pour l'élaboration du rapport et des conclusions motivées. 

Avant publication de l'arrêté d'ouverture d'enquête, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête adresse au commissaire enquêteur ou à chacun des commissaires enquêteurs, ainsi qu'aux 
suppléants, une copie du dossier complet soumis à enquête publique en format papier et en copie 
numérique. » 

 Article R. 123-8 du code de l’environnement : 
« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsque le projet fait l'objet d'une évaluation environnementale : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact actualisée dans les conditions 
prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou le rapport sur les incidences environnementales et son 
résumé non technique ; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité mentionnée au IV de 
l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision 
implicite a été prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de l'article R. 122-3-
1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1, le cas échéant, au III de 
l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, 
ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un examen au 
cas par cas ne soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, 
lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son 
résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou 
de la personne publique responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des 
principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou 
programme soumis à enquête a été retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 
enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, 
ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes 
pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 
à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue 
par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il 
comprend également l'acte prévu à l'article L. 121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu 
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à l'article L. 121-16-2. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a eu 
lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 
d'ouvrage ont connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation transfrontalière de ses 
incidences sur l'environnement en application de l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat 
frontalier membre de l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à Espoo. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations 
prévues ci-après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts 
mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5. » 

 Article R. 123-9 du code de l’environnement : 
« I.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté les informations 
mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté 
précise notamment : 

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme ainsi 
que l'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité 
auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale 
relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête ; 

3° L'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses observations et propositions 
pendant la durée de l'enquête, ainsi que, le cas échéant, l'adresse du site internet comportant le 
registre dématérialisé sécurisé mentionné à l'article L. 123-10 ; 

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée 
par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations 
; 

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 

7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre 
Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire 
duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage 
ou de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou 
programmes soumis à enquête.  

II.-Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de l'enquête 
publique.  

Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. » 
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 Article R. 123-10 du code de l’environnement : 
« Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter gratuitement l'exemplaire du 
dossier et présenter ses observations et propositions sont fixés de manière à permettre la participation 
de la plus grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail. 
Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux 
où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs 
demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur internet durant toute la durée 
de l'enquête. » 

 Article R. 123-11 du code de l’environnement : 
« I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est 
publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les 
huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 
départements concernés. Pour les projets d'importance nationale et les plans et programmes de 
niveau national, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au 
moins avant le début de l'enquête. 

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête. Si l'autorité compétente ne dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa 
demande, sur le site internet des services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité 
compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un mois avant le début de la 
participation, qui le met en ligne au moins quinze jours avant le début de la participation. 

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit 
être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire 
desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le projet. 
Pour les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum désignées les 
préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de 
celle-ci. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l'autorité chargée de 
l'ouverture de l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce 
dernier fait assurer la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa 
précédent. 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, 
le responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du 
projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes 
à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement. » 

 Article R. 123-13 du code de l’environnement : 
« I.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le 
registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou 
un membre de la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le 
registre dématérialisé si celui-ci est mis en place.  
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En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le 
commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui 
auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11.  

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou par 
courrier électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête.  

II.-Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations 
écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de l'enquête. 

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le 
registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de l'article R. 
123-11 dans les meilleurs délais. 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la 
demande pendant toute la durée de l'enquête. » 

 Article R. 123-14 du code de l’environnement : 
« Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du public 
dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête en fait la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette 
demande ne peut porter que sur des documents en la possession de ce dernier. Les documents ainsi 
obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme sont versés au dossier tenu 
au siège de l'enquête et sur le site internet dédié. Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours 
d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et la date à 
laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. » 
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2. INSERTION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE DANS LA PROCÉDURE 
ADMINISTRATIVE 

Limoges Métropole a inscrit, en complément des projets de renouvellement des quartiers du 
Val de l’Aurence et des Portes Ferrées, le projet de renouvellement urbain du quartier de Beaubreuil 
à Limoges, ses objectifs poursuivis et leur déclinaison opérationnelle dans la convention de 
renouvellement urbain signé avec l’Agence Nationale de la Rénovation Urbaine (ANRU) et avenantée 
le 14 décembre 2020, le 25 avril 2022 et le 19 décembre 2023. 

Une première concertation préalable obligatoire concernant le projet de renouvellement 
urbain du quartier de Beaubreuil (hors secteur Fabre d’Eglantine) au titre de l’article L. 103-2 du code 
de l’urbanisme s’est déroulée du 1er juin au 1er octobre 2021. Le bilan de cette première concertation 
a été approuvé par délibération n°15.1 du conseil communautaire de Limoges Métropole du 10 février 
2022 (cf. annexe 5). 

Au vu des évolutions apportées au projet et l’intégration du secteur Fabre d’Eglantine Sud au 
projet de renouvellement urbain du quartier, une concertation publique complémentaire obligatoire 
s’est déroulée du 2 novembre 2023 au 2 janvier 2024, conformément à l’article L. 103-2 du code de 
l’urbanisme. Le bilan de cette concertation préalable a été approuvé par délibération n°14.1 du conseil 
communautaire de Limoges Métropole en date du 11 avril 2024, qui a également approuvé la 
poursuite du projet au vu des différentes évolutions du projet de renouvellement urbain (cf. annexe 
6). 

L’ensemble des documents relatifs à ces concertations réglementaires sont accessibles sur le site de la 
participation de Limoges Métropole (https://www.limoges-metropole.fr/territoire-attractif/nos-
grands-projets/le-renouvellement-urbain-a-limoges-metropole). 

De plus, ce projet, conformément aux articles L. 123-2 et R. 122-2 du code de l’environnement, 
doit faire l’objet d’une évaluation environnementale. Ainsi Limoges Métropole a réalisé une étude 
d’impact (cf. annexe 2) qu’elle a transmise pour avis à la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale qui a rendu son avis le 8 mars 2024 (cf. annexe 3). 

Par un mémoire en réponse (cf. annexe 4), Limoges Métropole a répondu à l’avis de la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale. 

Désormais, le projet de renouvellement urbain du quartier de Beaubreuil doit faire l’objet 
d’une enquête publique conformément aux articles L. 123-3 et R. 123-3 du code de l’environnement. 

Ainsi, par courrier en date du 28 août 2024, Limoges Métropole a demandé au Président du 
Tribunal administratif de Limoges de désigner un commissaire enquêteur. Celui-ci a désigné Monsieur 
Clarisse ROUGIER en tant que commissaire enquêteur et Monsieur René GRONEAU en tant que 
suppléant. 

Enfin, par arrêté n°25605 en date du 12 septembre 2024, le Président de Limoges Métropole 
a prescrit l’ouverture de la présente enquête publique. Plusieurs avis ont été affichés notamment à 
l’antenne mairie Limoges – Nord  Beaubreuil, à la maison du Département (36 allée Fabre d’Eglantine), 
au siège de Limoges Métropole ainsi qu’à la mairie de Limoges. 

A la suite de cette enquête publique, et selon les conclusions du commissaire-enquêteur, le 
conseil communautaire de Limoges Métropole, par délibération, se prononcera, par une déclaration 
de projet, sur l’intérêt général de l’opération de renouvellement urbain du quartier de Beaubreuil, 
conformément à l’article L. 126-1 du code de l’environnement. 
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3. PRESENTATION DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU 
QUARTIER DE BEAUBREUIL À LIMOGES 

a) Le plan de situation du quartier de Beaubreuil 

Le quartier de Beaubreuil est situé au nord de la commune de Limoges. Classé en quartier 
prioritaire de la politique de la ville, il a fait l’objet de quelques interventions dans le cadre du 
Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU). Cela a permis l’amorce d’une transformation 
physique du quartier, à travers des réalisations d’équipements de proximité, des opérations de 
démolition, de relogement, de réhabilitation et d’accession sociale à la propriété. Cependant, ces 
transformations n’ont pas encore produit les effets attendus sur le changement d’image et 
l’amélioration des conditions de vie des habitants. 

Le quartier de Beaubreuil constitue une des entrées de l’agglomération et est doté d’une très bonne 
desserte, avec de nombreux axes routiers secondaires, renforcée par les transports en commun, 
notamment la ligne 10 qui relie le quartier au centre-ville de Limoges. 

Le quartier comporte 5 640 habitants et 2 190 logements en locatif social (86%). Il comporte des 
équipements publics (médiathèque, centre social, antenne mairie…), ainsi que des services et des 
commerces dont le rayonnement dépasse le périmètre du quartier. 

Beaubreuil est situé au sein de vastes zones d’activités et d’emplois (Parc d’activités nord), d’espaces 
naturels majeurs (bois et parcs), et d’équipements à fort rayonnement (Zénith, Parc des Expositions, 
L’Aquapolis…). 
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b) Les dysfonctionnements du quartier 

Malgré une position stratégique à l’échelle de la commune et de véritables atouts paysagers, 
ce quartier connaît de nombreux dysfonctionnements : 

 enclavement et isolement au milieu de plusieurs secteurs qui se développent à proximité 
(Family Village, la Grande Pièce ou encore ESTER), sans lien ni complémentarité, 

 des voies qui enclavent le quartier et un maillage secondaire peu lisible (en impasse),  
 de l’habitat collectif regroupé et dégradé avec une absence de lien avec le pavillonnaire et sans 

transition avec les espaces publics, 
 des équipements difficiles d’accès et pour certains vieillissants, 
 des espaces verts peu aménagés, discontinus avec une omniprésence du stationnement. 

Partant de ce constat, Limoges Métropole – Communauté Urbaine a souhaité définir et mettre en 
œuvre un projet ambitieux de renouvellement urbain sur le quartier de Beaubreuil. Le pilotage de ce 
projet est assuré par Limoges Métropole, conformément à la délibération du 27 septembre 2016 
portant sur le pilotage du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain au stade du protocole de 
préfiguration. 

Une équipe d’assistants à maîtrise d’ouvrage pluridisciplinaire a été missionnée en août 2021 par 
Limoges Métropole pour accompagner le processus d’élaboration du projet de renouvellement urbain. 

Le projet vise à mettre en œuvre les politiques métropolitaines tout en s’appuyant sur le processus de 
concertation, mené tout au long de la conception du projet au travers de rencontres, d’ateliers et de 
réunions menées à différentes échelles. 
 

c) Les objectifs poursuivis dans le cadre du projet de renouvellement urbain 

Le projet de renouvellement urbain aborde de manière transversale l'ensemble des enjeux 
relatifs à la revalorisation de ce quartier tout en s'appuyant sur des atouts reconnus, comme la 
présence du centre commercial La Coupole à proximité, un tissu d'équipements publics dynamiques 
même si les bâtiments sont datés, une trame paysagère très présente, de nombreuses activités et 
emplois si l’on tient compte d’un environnement élargi à la Zone d’activités de Limoges Nord. 

Les objectifs du projet sont de : 
• Démolir certains logements sociaux ; 
• Rénover et requalifier les logements sociaux conservés ; 
• Résidentialiser certains immeubles (délimiter les espaces publics des espaces privés) ; 
• Construire progressivement de nouveaux logements à l’intérieur et à l’extérieur du quartier 

pour permettre d’attirer de nouveaux habitants, favoriser la mixité sociale et à terme, 
rééquilibrer l’offre de logements sociaux à l’échelle de l’agglomération ; 

• Réhabiliter, restructurer et relocaliser les équipements publics (écoles, antenne mairie,  
médiathèque) pour renforcer leur visibilité, leur accessibilité et répondre aux besoins des 
habitants ; 

• Aider au maintien et au développement de l’offre de services de proximité (services publics…) ; 
• Encourager l’implantation d’activités créatrices d’emplois et accompagner leur 

développement ; 
• Favoriser l’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi (recours à du public en insertion pour 

les différents chantiers) ; 
• Améliorer la desserte en transports en commun pour rejoindre plus facilement et rapidement 

le centre-ville, les autres quartiers et les zones d’emplois et de services de l’agglomération 
(restructuration des lignes de bus, déploiement du réseau de bus à haut niveau de service 
Moovéo) ; 
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• Sécuriser les déplacements piétons et créer des itinéraires cyclables (création de liaisons 
douces) ; 

• Restructurer la voirie interne au quartier pour faciliter l’accès aux équipements, aux logements 
et laisser la place à chaque mode de déplacement ; 

• Préserver et renforcer les atouts paysagers du quartier et la biodiversité (plantations, jardins) ; 
• Aménager des espaces publics et résidentiels de qualité (rues, places, stationnements…) et 

répondant aux besoins de tous (espaces de détente, aires de jeux…) ; 
• Privilégier des constructions et des réhabilitations plus sobres et économes en énergie. 

d) Le périmètre de l’opération d’aménagement 
 
A l’issue des études et des réflexions menées sur le secteur, le périmètre du projet de renouvellement 
urbain est délimité par : 

 la rue Rhin et Danube au nord, 
 la rue des Sabines à l’ouest, 
 la rue des Sagnes et du Prieur au sud, 
 l’avenue de Beaubreuil à l’est. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Périmètre du projet NPNRU de Beaubreuil 
 
 
 
 
 

e) Les orientations du projet de renouvellement urbain 
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Le projet s’organise autour de 2 composantes principales : 
- Créer un espace public central, fédérateur et emblématique permettant, d’une part, de 

réunifier le quartier autour de l’avenue de Beaubreuil et d’autre part, de l’ouvrir sur la ville 
et le parc d’activités nord : 

• Regrouper, moderniser et développer des équipements et des services permettant de 
renforcer la mixité fonctionnelle de Beaubreuil. 

• Proposer une offre qualitative en matière de transports en commun (déploiement du 
BHNS et de lignes complémentaires structurantes) ainsi que de grandes continuités 
piétonnes et paysagères. 

- Développer le concept de quartier-parc à taille humaine et équipé, permettant d’améliorer 
le cadre de vie des habitants et de favoriser l’arrivée de nouvelles populations : 

• Mener une action forte en matière d’habitat (dé-densification de l’habitat social et 
création de nouvelles formes d’habitat).  

• Valoriser l’offre de services notamment de proximité (équipements scolaires). 

• Aménager des espaces publics et résidentiels à dominante végétale.  

4. UN PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN SOUMIS A ETUDE D’IMPACT 

Conformément aux articles L. 122-1 et R.122-2 du Code de l’environnement, le projet de 
renouvellement urbain du quartier de Beaubreuil entre dans la catégorie des projets soumis à étude 
d’impact (cf article R. 122-2 du Code de l’environnement : 39.b Opérations d’aménagement dont le 
terrain d’assiette est supérieur ou égal à 10 ha). 

L’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale, a donc été demandé préalablement à 
l’enquête publique sur la base du dossier d’étude d’impact inclus dans le dossier soumis à enquête. 

a) Les éléments de l’étude d’impact 

Les éléments suivants ressortent de l’étude d’impact : 
- La topographie, géologie et pédologie : 

Les effets sont considérés comme faiblement négatifs du fait que les aménagements induisent 
des mouvements de terre, des terrassements liés aux futures constructions. Toutefois, le 
projet prévoit un aménagement qui tient compte de la topographie existante du site avec 
notamment des mouvements de terres qui se baseront au maximum sur un système équilibré 
de déblais-remblais dont le principe repose sur une évacuation interdite en dehors du site.  

 
- Le climat, la qualité de l’air et les énergies renouvelables : 

Le projet a pour ambition de conserver les espaces verts existants, d’en recréer et de réduire 
les espaces imperméables. De manière générale, les émissions de gaz à effet de serre induites 
par le projet, tant en phase conception, fonctionnement et fin de vie sont réduites par rapport 
au mode de fonctionnement des 50 dernières années. En effet, la réhabilitation des bâtiments, 
la rénovation thermique, notamment en termes d’isolation et de système de chauffage, la 
construction de bâtiments au droit d’espaces actuellement imperméables, le développement 
d’espaces végétalisés, le développement de modes doux auront pour effet de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du site. Les nouveaux bâtiments seront 
construits conformément à la réglementation thermique en vigueur. Les opérations de 
réhabilitation lourde visent le label BBC rénovation pour un meilleur confort et une moindre 
consommation énergétique des logements. Les équipements publics identifiés comme 
énergivores seront entièrement réhabilités ou reconstruits. Les logements sociaux seront 
desservis par un réseau de chaleur urbain connecté à la centrale énergie déchets. 
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- Les espaces naturels, la faune et la flore : 

Compte tenu du projet qui prend en compte les espaces imperméabilisés et les espaces 
naturels existants du site, la grande majorité des espaces identifiés naturels sont conservés. 
Chaque fiche de lot établie prendra en compte les arbres existants afin de les conserver au 
maximum. L’ensemble du projet prévoit la conservation d’une majorité des espaces verts 
existants, de nouveaux espaces seront également créés. Des modalités de protection 
spécifique des arbres remarquables seront mises en place pour toute la durée de la phase 
chantier, dont notamment l’identification, la protection physique et la délimitation des accès. 
 
Le planning des interventions des travaux de terrassements, débroussaillage, abattage 
d’arbres et entretiens prendra en compte les enjeux écologiques et seront prévus hors des 
périodes les plus sensibles pour la faune. Les mois de printemps et d’été sont notamment des 
périodes de grande activité (installation ou reproduction) pour un grand nombre d’espèces 
faunistiques. Des zones spécifiques, liées aux espèces identifiées, feront l’objet de l’adaptation 
du planning de travaux.  
 
Les emprises des travaux, les zones d’accès, les zones de circulation des engins de chantier et 
les installations de chantier, dont l’éclairage, seront limités et adaptés afin de préserver les 
espaces naturels.  

 
La strate arborée et la strate herbacée sont bien représentées sur le site d’étude, la strate 
arbustive est, quant à elle, sous-représentée, les aménagements sur les espaces verts tendront 
à renforcer cette strate. Au sein du site de projet une hétérogénéité de milieux sera mise en 
place. Le site présentera ainsi des milieux ouverts et semi-ouverts correspondant à des prairies 
de fauches à fauche tardive et des pelouses. La création d’habitats adaptés aux espèces 
référencées sur le site permettra leur maintien et si possible d’en augmenter la population. 
Des îlots refuges et des abris seront mis en place pour le Hérisson d’Europe, au droit des 
espaces verts, ces espaces seront un atout pour cette espèce, d’autant plus s’ils sont préservés 
de la présence humaine et des animaux domestiques. Un travail sur la continuité des espaces 
verts est réalisé dans le cadre du projet d’aménagement. Cette continuité permettra de créer 
une pluralité de milieux ouverts et semi-ouverts à fort intérêt écologique pour la faune et la 
flore. Les clôtures et les bâtiments seront adaptés à la faune.  

 
Compte tenu du contexte spécifique du quartier de Beaubreuil, un éclairage minimal sera 
privilégié au niveau des espaces verts pour maintenir une trame sombre.  
 
Des mesures d’accompagnement visant à préserver à long terme les espaces naturels du 
quartier seront mises en place, essentiellement liées aux entretiens des espaces : gestion 
écologique des habitats et conservation des milieux ouverts, adaptation des périodes 
d’exploitation/d’activité et d’entretien sur l’année…  
 

- Le bien-être et cadre de vie des habitants 
Le projet prévoit la dédensification importante de l’habitat social, la recomposition en petites 
unités résidentielles, permettant d’ouvrir des vues sur le paysage. Certaines barres 
d’immeubles seront démolies afin de constituer des îlots résidentiels sécurisés et à échelle 
humaine comme sur le secteur Fabre d’Eglantine. Le secteur Rhin et Danube a pour objectif 
de constituer un quartier-parc habité, le projet prévoit la démolition d’une grande partie des 
plus hauts immeubles intérieurs ce qui permettra une reconquête majeure par l’aménagement 
et l’ouverture sur un grand parc en coeur d’îlot. Ainsi le projet prévoit une reconquête du 
paysage intimiste tout en permettant d’ouvrir certaines vues aujourd’hui peu ou pas visibles.  
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Le projet a pour ambition le bien-être et l’amélioration du cadre de vie des habitants et des 
usagers du quartier par la dédensification, la végétalisation, une mise à l’échelle humaine des 
bâtiments ou une réhabilitation de certains bâtiments. Cet objectif passe par la démolition de 
certains bâtiments d’habitation aujourd’hui vétustes et par un relogement, qui bien qu’il 
souhaite être réalisé en fonction des besoins et des attentes des habitants n’est pas 
systématiquement bien perçu ou accepté. Le projet ne modifie pas les usages actuels, qui 
correspond à un milieu à dominante de logements avec les services et équipements associés. 
 

b)  Les éléments de l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 

Dans son avis rendu le 8 mars 2024, la MRAE a précisé le contexte du projet de renouvellement 
urbain de Beaubreuil et à analyser la qualité de l’étude d’impact.  

L’analyse des incidences et des mesures associées a appelé plusieurs observations de la MRAE, portant 
notamment sur la rénovation énergétique des logements, la gestion des eaux pluviales, la 
démonstration de la prise en compte du risque d’exposition au radon et aux nuisances sonores.  

Thématique Observations de la MRAE 
Milieu physique Limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser la multifonctionnalité 

des espaces extérieurs 
 
Rénovation énergétique des bâtiments pour prendre en compte le 
réchauffement climatique 
Préciser les dispositions à prendre pour la prise en compte du risque 
Radon 

Milieu humain Informer le public sur les zones d’installation de chantier et de stockage 
de matériaux 
Prévoir dans la palette végétale des espèces locales, peu exigeantes en 
eau et peu allergisantes 
Mettre en place un suivi du niveau sonore adapté au planning de 
réalisation du projet 

 

c) Les éléments de la réponse de Limoges Métropole à l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale 

En réponse à l’avis de la MRAE, Limoges Métropole a rédigé un mémoire répondant à chacune 
des observations émises par l’autorité environnementale. Les précisions apportées point par point ont 
été ajoutées à l’étude d’impact et intégrés dans le résumé non technique.  

Observations de la MRAE Réponses de Limoges Métropole 
Limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser la 
multifonctionnalité des espaces extérieurs 
 

Proposition d’aménagement d’ouvrages de 
gestion aériens, de toitures stockantes (si 
pas de panneaux photovoltaïques), de 
revêtements poreux. 
 

Rénovation énergétique des bâtiments pour 
prendre en compte le réchauffement climatique 

Précision que les travaux des bailleurs 
permettent de passer d’une étiquette C à B 

Préciser les dispositions à prendre pour la prise en 
compte du risque Radon 

Mise en place d’actions correctives dans les 
bâtiments existants et prise en compte du 
risque radon dans les nouvelles 
constructions 
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Informer le public sur les zones d’installation de 
chantier et de stockage de matériaux 

Précision des plans d’installation de chantier 
en cours 
 

Prévoir dans la palette végétale des espèces locales, 
peu exigeantes en eau et peu allergisantes 

Modification de la palette végétale du projet 
en conséquence 
 

Mettre en place un suivi du niveau sonore adapté au 
planning de réalisation du projet 

Mesure du bruit autour du tracé du BHNS 
(avenue de Beaubreuil) 
 

 

5. LE PROGRAMME GLOBAL PREVISIONNEL DU PROJET DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN DU QUARTIER DE BEAUBREUIL 

a) Les grands principes de composition urbaine sur le quartier de Beaubreuil 

Les grands principes de composition urbaine prévus dans le cadre du projet, sur le quartier de 
Beaubreuil sont les suivants : 

• La création d’une centralité animée, diversifiée et accessible, permettant d’unifier le quartier 
autour de services de proximité et de lieux favorisant le vivre-ensemble ; 

• Une meilleure connexion du quartier à son environnement (ligne de BHNS, lignes de transport 
en commun complémentaires, boulevard urbain desservant les résidences, continuités 
douces), et une meilleure desserte interne, plus favorable aux modes de déplacement actifs ; 

• La reconquête de secteurs où s’est développée une forte insécurité en séparant les ensembles 
bâtis actuels agglomérés pour recomposer de petites unités résidentielles distinctes et 
adressées sur rue ; 

• Une meilleure attractivité résidentielle et une amélioration du cadre de vie grâce à la 
requalification des espaces publics par la structuration d’un grand parc urbain irriguant les 
deux sous-secteurs du quartier et la centralité, la réhabilitation et la résidentialisation des 
immeubles et la restructuration des équipements publics, notamment scolaires en lien avec 
les projets éducatifs et la labellisation Cité éducative, et l’implantation de nouveaux services 
et activités ; 

• La création de conditions urbaines et foncières favorables au développement d’une offre 
diversifiée de l’habitat en interface entre les espaces paysagers du quartier et sa couronne 
pavillonnaire ; 

• L’intervention phasée sur les trois grands secteurs du quartier de Beaubreuil permettra de 
proposer demain un changement de paradigme urbain pour parvenir à la composition d’un 
quartier parc mixte multifonctionnel avec une offre d’habitat renouvelée et diversifiée 
profitant d’espaces publics végétalisés, requalifiés et amplifiés. 
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LE SECTEUR « FABRE D’EGLANTINE SUD » 

Le secteur Fabre d’Eglantine sud nécessite une stratégie de reconquête vigoureuse et urgente 
face à une situation de plus en plus préoccupante, sans laquelle les autres actions du NPNRU ne 
pourraient produire les effets attendus. 

Il s’agit sur ce secteur de casser la structure labyrinthique des espaces urbains et des 
enchevêtrements denses de tours d’habitat afin de composer des îlots résidentiels sécurisés et à 
échelle humaine, de délimiter et d’animer des espaces publics qui ne seront plus favorables aux 
détournements d’usages actuels. 

Ainsi, après une dédensification importante de l’habitat social présent le long de l’allée Fabre 
d’Eglantine et enfermé en cœur d’îlot, une nouvelle rue reliant la rue du Prieur à l’avenue de 
Beaubreuil (1), au niveau du giratoire Proust reconfiguré (2), sera créée, permettant ainsi de desservir 
de nouvelles constructions : logements individuels séniors (3), maisons en accession sociale (4) et 
futures réserves foncières, mais également des immeubles réhabilités. 

La reconfiguration des parties communes des immeubles et la résidentialisation de leurs 
espaces extérieurs permettront de proposer de petites résidences qui sauront demain « se défendre 
toutes seules », c’est-à-dire fonctionner en autonomie mais insérées dans le quartier et ouvertes sur 
la ville (rattachement à la rue, adressage, visibilité des accès, suppression des itinéraires de fuite, 
échelle modérée des résidences, contrôle d’accès et privatisation du stationnement résidentiel) (5). 

La reconfiguration résidentielle sur l’avenue de Beaubreuil sera notamment permise par la 
démolition de l’ancien bâtiment du centre social associatif B58, des anciens garages enterrés, de la 
dalle attenante et de la rampe de marché avec sa nappe de stationnement. L’actuelle allée Fabre 
d’Eglantine sera réaménagée en mail structurant et promenade piétonne majeure (6) et fera la 
transition entre les immeubles conservés et les nouveaux programmes. 

Cette allée piétonne permettra de relier le secteur Fabre d’Eglantine à la future centralité, au 
centre commercial, au groupe scolaire Montalat restructuré (7), à l’avenue de Beaubreuil, en faisant 
la jonction avec le secteur Proust, et en se prolongeant jusqu’au foncier destiné à des programmes de 
diversification de l’habitat avec des aménagements d’attente faisant face à la résidence des Sagnes 
réhabilitée (8). Le secteur Fabre d’Eglantine, avec ses résidences requalifiées et son nouvel habitat 
s’inscrira dans une véritable coulée verte et offrira ainsi des espaces de détente et de jeux à l’ensemble 
des habitants (9). 

L’avenue de Beaubreuil avec l’intégration d’un BHNS, sera requalifiée et transformée en 
boulevard urbain sur lequel seront adressées les différentes résidences (10). 

Enfin, une nouvelle rue dans le prolongement de l’allée des Fougères (11) desservira une partie 
du programme d’accession sociale de Noalis (12) qui permettra de créer une transition entre le secteur 
pavillonnaire actuel et le Sud de Fabre d’Eglantine. 

Cette intervention globale structurante sur un des secteurs les plus durs du quartier est la 
première phase du projet NPNRU. Elle permettra de recréer les conditions de sécurité nécessaires au 
bon fonctionnement des résidences conservées, de la future centralité et constituera une première 
étape forte dans le renouvellement d’image de Beaubreuil. 
 

Le secteur Fabre d’Eglantine Nord s’inscrit dans le prolongement du réaménagement de la 
centralité en bénéficiant de la requalification et de la pacification de l’Allée Fabre d’Eglantine. Bien que 
ne faisant pas l’objet d’opérations cofinancées dans le cadre du présent programme, ce secteur fera 
l’objet d’une veille sociale active, afin d’éviter le report des dysfonctionnements actuellement présents 
sur Fabre d’Eglantine sud. 

 



24 
 

 
 

Beaubreuil : localisation des éléments de programme du secteur Fabre d’Eglantine sud 
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LE SECTEUR « LA CENTRALITÉ DE QUARTIER » 

 
La centralité de quartier constituera un réel trait d’union entre les différents secteurs 

résidentiels de part et d’autre de l’avenue de Beaubreuil, et sera la vitrine de la transformation du 
quartier. Adossée à la rue Montalat pour bénéficier d’une topographie plus favorable et d’une visibilité 
accrue, son aménagement (permis notamment par la démolition d’un immeuble de logements sociaux 
(n°34)) facilitera la reconnexion entre les deux sous-secteurs que sont Rhin et Danube et Fabre 
d’Eglantine. 

Cette centralité s’organisera autour d’un grand parvis (1) animé par le marché hebdomadaire 
(10), qui se prolongera par un plateau central sur l’avenue de Beaubreuil où se croiseront ligne de 
BHNS et autres lignes de bus structurantes (2). Cet espace et ce parvis seront également animés par le 
passage des élèves des groupes scolaires, ainsi que par les activités développées dans les équipements. 
La centralité sera ainsi facilement accessible en transports en commun, autant pour les habitants du 
quartier que pour les personnes extérieures. 

Au cœur de cette centralité seront regroupés et développés des équipements fédérateurs et 
attractifs. Sera ainsi créé le Pôle culturel, social et administratif dans lequel seront regroupés : la 
nouvelle Bibliothèque francophone multimédia (Bfm) de Beaubreuil, une partie du centre social 
municipal, l’antenne mairie – Maison France Services et des locaux mutualisés, ouverts au secteur 
associatif (3). Au sud-ouest de cet équipement, une cour artisanale (4) viendra s’implanter dans le 
prolongement de l’axe qui mène au Centre commercial de la Coupole. Pour permettre un accès facilité 
à ces nouvelles constructions, l’actuelle desserte sera réaménagée (5). Un espace de détente sera créé 
entre la maison du département et la cour artisanale afin de relier ces équipements au grand mail 
piéton Fabre d’Eglantine (6). En vis-à-vis du Pôle culturel, social et administratif, sera construit un 
immeuble mixte accueillant la Cité de l’emploi et de l’entrepreneuriat et des logements jeunes actifs 
(7). 

En accord avec les conclusions des deux missions d’appui conduites dans le cadre de la 
formalisation du projet, la centralité se déploiera sur une temporalité à la fois de court/moyen terme 
(temps du NPNRU), mais également de long terme en identifiant des fonciers propices à une mutation 
future et à un accroissement de cette diversité fonctionnelle (8) qui pourront être traités sous forme 
d’urbanisme transitoire ou tactique afin de pouvoir être libérés en fonction des porteurs de projet 
intéressés une fois la reconquête globale de cette polarité assurée. Ce secteur bénéficiera demain de 
sa localisation stratégique au cœur de la Zone d’Activités Nord et constituera un emplacement 
privilégié pour de nouveaux porteurs de projet. 

Cette centralité sera reliée au mail de l'allée Fabre d’Eglantine. Celui-ci sera requalifié pour 
constituer un axe majeur de déplacement doux, identifiable, connectant la centralité commerciale 
existante à la nouvelle polarité d’équipements, au marché, aux arrêts de bus, au secteur résidentiel 
Fabre d'Eglantine sud et au secteur Rhin et Danube grâce également au réaménagement de la 
passerelle au-dessus de l’avenue de Beaubreuil (9). 
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Beaubreuil : localisation des éléments de programme de la centralité 
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LE SECTEUR « RHIN ET DANUBE » 

Les interventions sur le secteur Rhin et Danube visent quant-à-elles à constituer un quartier-
parc habité. Ce secteur en entrée de quartier est la partie la plus visible depuis l’autoroute A20 et 
constitue donc une entrée d’agglomération qui doit refléter le renouvellement urbain du quartier. 
Dans cette perspective, une dédensification de l’habitat social avec la démolition d’une grande partie 
des plus hauts immeubles intérieurs permettra une reconquête majeure par l’aménagement et 
l’ouverture sur un grand parc en cœur d’îlot (1) et la libération de fonciers pour le développement de 
programmes en diversification résidentielle (2) qui pourront être commercialisés en fin de projet, et 
qui feront l’objet d’aménagements d’attente. 

La majeure partie de l’habitat conservé fera l’objet d’une requalification résidentielle, tant sur 
le bâti (avec des travaux de réhabilitation intérieure et extérieure sur les façades très visibles depuis 
les espaces publics les plus fréquentés), mais également sur les espaces résidentialisés des immeubles, 
en lien avec le parc en arrière des résidences (3). 

Dans le prolongement de la centralité, une voie nouvelle sera aménagée (4) sur une partie de 
l’ancienne parcelle de l’école Proust démolie. Le foncier libéré permettra également d’accueillir un 
programme d’individuels en accession sociale à la propriété, porté par Limoges habitat (5), organisé 
en petit îlot résidentiel desservi par une nouvelle voie (6) dans un secteur de maisons particulièrement 
attractif à proximité des équipements. 

Les espaces publics seront retravaillés pour permettre la continuité entre le parc du secteur 
Rhin Danube et celui du secteur Fabre d’Eglantine sud. 

L’aménagement d’un véritable parc urbain paisible, ouvert sur l’extérieur, assurant une 
diversité des usages (détente, jeux, jardins, etc.) et répondant aux besoins de tous sera également 
renforcé par la création/requalification de liaisons piétonnes qualitatives (7). La démolition d’anciens 
locaux en partie vacants (8) parachèvera la reconquête du parc de Rhin et Danube. 

Le groupe scolaire Gérard Philipe fera l’objet d’une intervention lourde concourant ainsi au 
projet de Cité éducative (9). Enfin, l’allée Marcel Proust sera réaménagée et prolongée (10) et 
desservira une aire de stationnement paysager créée suite à la démolition d’anciens logements de 
fonction (11). 
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Beaubreuil : localisation des éléments de programme du secteur Rhin et Danube 
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6. CALENDRIER PREVISIONNEL DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU QUARTIER DE BEAUBREUIL 
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